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Depuis plusieurs années déjà les journées drétude IRAM'

ouvertes aux sympathisants, sont une dccasion de prendre du

recul par rapport à nos pratiques ' EIIes ne sont pas une

opération de publicité ni un enjeù de pouvoir nais avant tout un

lieu de réflexion et de discussion'

L, an dernier, le thèrne traité fut frles por.itiçlues
agricolesrr . Cette fois-ci' ^ if s t agit des It internrentions de

déveroppement- locarisÀrr. Lôin de sr6pposer, ces deux approches

se veurent non seurement cornpternentai-re= nais articurées entre
eIles.

consigner Par Çcrit
textes rédigés' en

Le recteur trouvera un compte rendu des p-rincipalT thèrnes

traités en conmun, "prË= 
q,tài-irï"gir? découvrir ou redécouvrir

Ies rapports des guatre-group"j de travail qui, pendant une

deni-journée, ont réfléchi-chacun sur un des sujets suivants 3

gestion des terroirs et foncier

tvllrl-PROPOS

document a Pour fttdébats et renvote
rencontre.

Le Présent
I t essentiel des
prévision de Ia

En esPérant
pour continuer Ia

de
aux

financement local

vulgarisation

acteurs.

que ce document donnera envie de se retrouver
'tetr"xion commune sur nos pratiques ' ' '

textes en dernière Paçte.

1

1 cf. Liste des





COI,TPTE RENDU SYNTEETIOUE DEs DEBATS

Ne sont présentés ici que les thèmes principaux. qui ont
fait Itobjet de discussions èn pIénière, dans un premier. teurps
à partir des terrains IRN'! reLenus et ensuite à partir des
comptes rendus des travaux de groupe.

A) A PARTTR DEs TERRATNS RETEIÛUE

IIs se situent dans 3 pays différents: Haiti, MaIi, Niger.
Dans le cas d'Haiti, il a- ele fait référence à 3 expériences
différentes :

un processus d t intensif ication de la rlziculture irrigruée
(Grison-Garde) i

la restitution df une étude de faisabilité (Nord-Est) ;

une étude classique de diagnostic et de propositions en
fonction de Ia vocation des terres -

Au Mali, iI stagit du Projet Retail au sein de ltOffice du
Niger (forte intensification de Ia culture du rLz) . _ 

Àu _Niger'
ctést ie Projet draménagement cantonal du Tondikandia basé à
Damana.

1) Baïti
Àu cours de lrexposé, lraccent est mis sur Ie renforcement

du pouvoir économigue des paysans (comment fournir à ceux-ci les
moliens de maîtrisêr davantâge leur environnement à Ia fois
ecôlogigue, économique et social ?, et non sur rrle développement
localisett, notion apparue rfnon intéressante en soitr. Lt iurportant
est de savoir ce que les paysans rnaitrisent et ce gu t ils ne
maîtrisent pas êt, à partir de Ià, de leur permettre de rfgagner
du terraintr. Dans cette ligne, notre rôIe est dtaider les ruraux
à mieux identif ier les tf intersticesn , les marges de manoeuvre
disponibles pour accroî.tre leur maîtrise réelle.

Certains font remarquer I I absence de contradiction entre
rf le développement localiséft et rrla maitrise paysannerr. f I peut
bien stagii 1à de deux formulations df une même réalité.

Concernant Ia notion d t intenrention (à partir de
Itextérieur), Ie cas de Grison-Garde permet de noter gue' sans
Ie projet, 'Ies paysans ne se seraient pas.lancés dfeux-mêmes
danÀ une innovatiôn telle çIue Ie rLz irrigué. Concrètement 'I t IRÂM a fait des propositions et les paysans ont choisi à leur
rythrne celles leur paraissant les plus intéressantes.

À partir du cas hartien, iI est intéressant égalenent de se
poser 1â çrestion de Itarticulation du thène retenu cette année



avec celui de septembre 1988: Ies potitiques agricol9"' La
principare ou="*àtion est la suivanCe : Ia liaison est prus
facile dans Ie sens remontant (utilisation des expériences de

iàrrain pour dégager des éIéments de politigue agrico_l.e) . 
que

dans Ie sens descendant (les documents de Ia planification
nationale sont difficiles à traduire en recommandations
concrètes) .

2l Le Projet Retail

Nous percevons ici combien un - 
projet de forte

intensification rLzicole à une échelle locale dépend en fait de
I r environnement et tout spécialement du système de fixation des
prii. Les progrès certaini réa1isés pqr les paysans (suppression
du monopol-e de Itoffice qui entralniait une-situation de quasi-
r.r*r.ge dans Ia producti-on et la commercialisation, création
d I associations villageoises assurant des fonctions
â t àppro.ri=ionnement en i-ntrants, de tra_nsformation, de gestion,
de formation, accroissement très net des revenus des paysanst
etc. . . ) sont cependant à la merci du marché et du vent de
Iibéralisrne çri âouffle sur Ie pays. Les inportations à bas prix
menacent sérieusement les -reËurtats ôbtenus en matière
d'intensification (4 à 5 tonnes de riz/}ra). CeIIe-ci ne pourra
se maintenir que siit y a assurance drun revenu suffisant.

Une autre remarçlue porte sur Ie monopole du tlz : Ia
Recherche/Développenent nta pas réussi à démontrer guIune
diversifi'cation ïes cultures pourrait être plus intéressante
économiquement que la monoculture du tiz.

II reste enf in Ia question suivante s çtuelle
différenciation sociale est entrain de se développer ? On

constate un accroissement des exploitants non résidents - rl est
difficile, certes, drimaginer un projet de développement sans
différenciation. La question est cependant de savoir avec quelle
catégorie de producLeurs on va travailler et de trouver un
systéme de 

- 
réjnl"tiott. Dans le cas de I t of f ice du Nige!, ÇIui

pêut assumer cette tâche de régu-lation ? L'Etat ? Les
intenrenants extérieurs ? Les Associations villageoises ? -..
Celles-ci vont-elles devoir se transformer en gendatmes ? Et
comment *rottt-"Iles jouer ce rôIe de régulation,.géret Ie crédit,
voire exercer leur pouvoir d t exclusion vis à vis de ceux çri ne
respectent pas les règles du jeu ? A suivre de près .. '

3) Le Protet Damana

Ce projet, d t origine forestière, vise I I aménagement 
-d 

tun
canton (roiaiÉandia).- rI a dérnarré avec un gros .effort
drinvestigation et a débouché sur un certain nombre dtactions de

trotection des sols. Mais celles-ci gardent un aspect ponctuel,
b"" intégré et n r ont pas permis encore de secréter une véritable
âV""r.iq,ré ni au niveiu dù canton ni au niveau villageois - Aussi
une réorientation est-elle en cours.



Un tel bilan met en évidence Ia non prise en conpte des
logiques de fonctionnement des populations et de leurs
stratégies.

Lr entrée du projet était Ia D.R. S. (Défense et Restauration
des sols) avec pour dujectit la lutte contre Ia désertification.
Mais ce qui in€,eresse Ie paysanr âu moins à court tetme I crest
Ia producltion de subsistancé et la sécurité du revenu. rl faut
âà"Ë articuler les actions de préserrration de I | écosystème avec
ià- prise en compte de ce qui intéresse le plus re paysan dans
I t immédiat.

Cet exemple mont,re aussi cornbien les f orestiers sont
aujourdrhui en-crise en Afrique et sont contraints à inventer de
nouvelles voies.

B) L PARTTR pE8 COUPTE8 REnpUE pE8 TRIIVAUX DE GROUPE

Quatre thèmes ont été traités (cf. les comptes rendus plus
loin) :

Foncier Terroirs
Financement local
Vulgarisation
Àcteurs.

1, Foncier - Terroir

N I avons-nous pas tendance à confondre Ie terroir et le
foncier dans notre mànière d I aborder les problèmes ?

pour les uns, iI s t agit de deux notions différentes -

D I autres, au contraire, sê âernandent si ce n I est pas la même

chose. Le terroir, dans ce cas, Dê serait-il pas un autre ou un
nouveau nom du foncier ?

Ne camoufle-t-on pas les progrès de Ia propTiétÉ privée
gui, êIle, serait en pfLin dévèloppement y compris dans les
ËÀtiitoires les plus ouverts ? -Ne renonce-t-on pas trop
facilement aux vièux concepts de rente foncière, d r-usus et
d r abusus r de tropriété et dè possession ? r.€ fait qrr t iI Y ait
déj à deà "orittits 

fonciers ne prouve-t-il Pas une telle
ev[tution ? peut-on, en particulier, éliminer I t-hypothèse selon
Iaquelte IrEtat aurait un projet foncier au profit des nouvelles
classes dominantes ? Déjà on remarque qutil y a eu cassure des
anciens droits colleciif= et coutumiers sans laguelle de
nouveaux venus pourraient difficilement s t installer- Lr approche
gestion de terrbirs ne met pas assez en évidence ces processus
de privatisation.

Concrètement, iI faudrait suivre de près Ie phénomlt".des
ventes foncières et repérer coument elles fonctionnent très
précisément. De même, ii faut être très attentif à Ia manière
âont est appliquée la Réforme Agraire'



Ira
ledans

guestion nrest-elle pas 3 conment établir Ia propriété
droit, dans Ia concertation ?

2l Financenent loca1

;-p-, fait de viser un crédit rural et pas seulement un crédit
agricole élargit considérablement Ie chanp dr interrrention et
pose Ie problème des structures adéguates-

11 faut bien noter que I t épargne est non seulement source
de sécurité mais aussi indirectement productrice.

On rappelle également Ie mouvement porteur que ^représente
auj ourd t hui- Ia cramêen Bank à Ia fois sur le plal social (petits
gr6upes de paysans pauvres) , sur le plan politique (fomation)
et sur Ie plan économigue (activités) .

3) Vulgarigation

La question principale ici n I est-e1le pas Ia suivante 3

quels appuiê pour des initiatives prises par les acteurs locaux?
ff ne è tagit pas seulernent de transmettre des messages et de
Iaisser Ie payêan faire ce qu t il peut ou ce gu t il veut face aux
messages transmis.

Il est important de réfIéchir au cas Retail et de se
demander pourquoi une approche aussi productiviste a-t-elle
réussi ? Et auËsi pourçluoi-tf approche hollandaise voisine, dans
son principe plus participative, donne-t-el1e des résultats
moins bons, du moins pour le moment ?

I1 nous faut réfléchir désormais à Ia possibilité de
susciter Itémergence drun nouveau type de cadres en détachant
par exemple des agents de I rAdministration auprès_ des
ôrganisations paysannès, Iesquelles auraient le pouvoir de les
cnôisir et aussi de les renvoyer. CeIa va à I I encontre de
I I approche Banque Mondiale qui renforce de fait les appareils
adninistratifs au détriment du développement local.

| ) Acteurs

Certains contestent Ie vocabulaire utilisé au cours de
cette rencontre. Notamment les termes rracteursrr et trlocalrt.
N I est-ce pas Ià une façon de gonmer les contradictions sociales,
de ttlaisJer fairerr les plus forts et d t oublier les laissés-
pour-compte ? on peut faire croire ainsi à un certain
nivellement entre les divers protagonistes.

De même ne s I illusionne-t-on pas sur la possibilité
d t isoler le It local tt par rapport au ttglobal rr , à I I Etat r âu narché
? Tout Ie monde n I est-il pas acteur et n I agit-il pas au niveau



local ? Existe-t-il une action qui soit uniquement locale ?

N t est-on Pas dans Ie vague avec de tels mots ?

c) DEUX OUESTTOUS PROVOCATRTCES ...

Nry-a-t-il pas un risque de basisne vulgaire (au sens de
laisser iaire Ia base) ? Ue devons-nous pas au contraire
continuer nos diagnostics, nos analyses et renforcer nos
capacités de propositions techniçlues ou organisationnelles ?

En privilégiant les notions de local ' d r acteur et de
terroir n iest-on pas entrain d t oublier I t existence des
contradictions et eri particulier Ie phénomène d I appropriation
différentielle du foncier ?

... ET DEg REACTIONS

parler de développement local , cr est tout simplement se
poser la qgestion de la ôèstion drun territoire, le plus souvent
âtassez pètite tairre. Lê choix des alliances est un autre débat
gqtiI ne- stagit pas dIéIiminer. Le développement local est une
éntrée (de plus) pour une réflexion générale.

On remarçlue d t ailleurs, dê plus en plus r- le rôle des
Iobbies au niveaù national autour dés problèmes de leur région
dforigine. Les démarches purement locales et basistes meurent
vite , elles doivent, poui srinscrire dans la durée' srinsérer
dans un ensemble plus vaste et structuré.

II f aut rappeler égalernent que travailler à Ia base ne
signifie pas néceJèairemenl faire du basisme. Le fait aussi de
voiager, 1a possibilité de comparer nous offrent une chance de
pouvoir proposer' interPeller.

Et pour terniner, le profil drun rtbon consultanttr... vtl Par un
financier (peu ordinaire) :

frUn bon consultant doit être très indépendant vis-à-vis du
bailleur de fonds. I1 doit pouvoir révéIer des choses qu I on
nrattendait pas et avoir le courage, si nécessaire, dê dire gue
les termes de référence ne valent rien-

II doit s t assurer gu t iI existe réellement une demande. Or
fréquemment, il nty a pas de demande du tout ou bien celle-ci ne
se Jitue pas 1à ou on la croyait dfabord. Ce ntest Pas seulement
en éIaborânt des objectifs guton fait du développenent.

11 doit ensuite pouvoir aider les autres à voir plus clair et à
réf 1échir. fl
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A. FONCIER - TERROIR8

Coupte rendu ôu grouP€ ôe travaLl

I - O&'ECTIFS

Notons d t abord Ia char<re a.f f.egtive tqès forte liée au

terroir,ycomprispour-lesr@abitantdesterroirs
très extensifs (terie= res ""râaàrl. 

Erre est forte notamment

pour les g;r= -q,ri orri-âri q,ritt"r leur terre et qui Ia retrouvent
parfois des ainées après- tau-bèné-gal par exenpte) ' Erle est

encore prus forte poui res popnrâl-i-ott=. 
-q,ri doivént reconqrrérir

reur propre terre, terles reé é;;q,t".=- d" Nouverre carédonie our

en Amérique latine, les paysans sporié?' 11 existe en somme une

dimension 
-ilcharnelierr ae f thomme à sa terre'

Lesobjectifsdelagestiondesterroirs:
Ia Production ï

Ia conser\tation à terme du terroir ( Ie maintien de la
capacité de Production) '

Ia maitrise 1ocale du développement. rI sragit de pouvoir

continuer à vivre "t à produire éùr un espace donné par une

gestion aes rapports soci.r* "t des équipernénts au sens large '
par exemple, au Rwanda, iI faul gérer I arrivée de

r , érectricité. r,' irnpaËt â"=' equipements colrectif s sur I I espace

est considérab1e î

lapaixsocia}e:ils'agitd|éviteroudelirniterles
conflits ties au foncier'

Ces objectifs nrapparaissent pls de Ia même façon aux

différenrs acteurs en présen;;: einêi res paysans privirégient
souvent rI Jr"-J""ti"" "i ra g"-tion de r t espace sociar alors gue

Ies techniciens s r intéressent davantage à 1a viabirité à terme

du systèrne en prace. L r Etat est souvent soucieux d t éviter les
confl its .

Par ailleurs, Ies situations sont très différentes selon

Ies continents , * Amériq"; iatine iI s I agit souvent de

produire après avoir récupéré- une terre, arors gu t "n 
Afriçre ir

s I agit a.ra-rrt tout àL p""î"-it côntinuer à produfre ' c I est peut-
être ce qrri exprique que ra notion de g"Ëtion de terroir soit
surtout africaine.

Le premier travail à faire est donc la connaissance des

obj ectif5-àés airrei.ent? actâurs. rr faut crarif ier t I idée que

chaque acteur se æ de son proprg "=f."" . et .ra logique qul
lranime. rr faut r""àttraltre q,r--," cette relation à rrespace nous

échaPPe souvent.



AinsienpaysGourmantcheuneattentionaétéaccordéeàIa
toponymie et { fa t"rriat" dont les gen-s âé"ignent leur lieu de

vie. r,es résurtats dà àette etuaà sorit roin dtêtre innédiatement

compréhensibres porrr ùr,-rio"ciaàntalfr et îeci nontre bien gutir
faut se méf ier de "roir" 

q''oî'îïorpris êx-ântê à partir des

piàtiCres hlpothèses fonrrulées '

Certains prétendent gu t il ne faut pas pose-r les problèmes

avant g' r irs se présentent ieârrement I c":p"ndant en matière

d I aménagements d I autres pensenù-q,t" r. r expérË1ce 9ej a accumulée

doit être prise en conpte "i Ëànrir â ^préyeni.r 
- dréventuels

confrits. De ce point àe vue, rê confriï Mauritanie-sénégar
était Prévisible.

II - ANAITÏ8E

Dans re rapport société-espace ir f aut distinçluer les

changements çIuaritatif s (aq niveâu du moae d t exploitation) et

Ies évolutions q,rïr,titàtives tant ât" niveàu des biens

économigues ( accumuf âtior,1 qu; ae 1a démographie humaine '

Ainsi Ie seuir critiq'e de ra densité humaine à partir
duçrer re système aî"*prïitàtion se rnodifie seurbre se situer en

Afrique en€re 40 et'60 nau.Trnz_. En cas de densité forte'
r r accent est mis sur re r.pporÉ à ra surface i en cas de densité

faible , cfest plutôt Ie iapPort à Ia quantité-ge travail' IE

moment crucial est-i"rùi-qùi corresponâ au passage de lrun à

I I autre.

rr faur ajourer Ia notion de suqgTPq?jtj?1=d'eseaceq très
présente'ànA#ique.ainsiaaï=I;ffigésnigériensquisont
en reration avec une ou prusieurs co*rrr-nautéJ d I éreveurs, ir
nrest pas pertinent drappio"nàr seurement re chef de virrage'
r,es recensements opérés sïr ôàit" seure base sont arors faux '
L,idée qu,à un ""p."" 

donné "oii"=pond 
une seure communauté est

trop rig5-de -

Il y a aussi une guperpo.sit-ion d t gctivités ' L€ paysan

sahélien nf est pas seulement ; ategie de surrrie

est diversifiée. r1 est neceÉàaire par exemple de prendre en
-olnpte r" ,igration saisonnière des hommes.

L I introduction des véhicures accélère et rnultiplie les

mouvements des gens (par èxempr s avec le projet Damana) '
Cependant cette nobilidé va à;;ïir. avec un fort ancrage à Ia
terre (notamment par _r"" termneJ qui naintiennent souvent res

droits fonciers en lrabsence de Irhomme) '

Dans lranalyse des acteurç, iI faut se denander ce que

signif ie rrrenfoicer le - pffiil paysanrr guand on connait
r I importantà dif fé;;nciatiôr, 

-"o"iard 
fnonrnes, femmês r notables '

paysans Pauvres r etc''' )'
L0



Egalement la nature de I'gga'E importe beaucoup : il
représente les intérêts des groupes dorninants. Il peuç aussi
chànger de Élitique en roncËion de sa composition. Ainsi au
Nicaiagrua, i" roi- sur la réforme agraire est nodif iée en
foncti6n des intérêts des catégories qui se succèdent au
pouvoir.

Il faut savoir aussi gu t iI y a touj ours 9es çtens pour
décréter la réforme agraire-. L€ problène principal eqt . 

dans
i;àppriàation à ce -niveau qlug r rr_RiN'I_ peut jouer
un ?'Of " important. Ce qrri compte c I est le détail , 1ê concret.
Àinsi au vènezuela, la loi dé réforne agrraire a été votée à

li,trutriruité mais les résultats sont opposés aux objectifs de la
loi. Au Burkina Faso, les paysans ne veulent pas la réfotme
-graire perçue comme la concrétisation du pouvoir dtEtat.

II est important d I aborder les niveau{ d tinglyçe. 
. Q_uel^ est

Ie niveau idoiïe pour Ia gestion du terroir ? la famille ? le
groupe de familleJ ayant aér affinités et des intérêts corununs?
fe vitlage? Ie çtroupe de villages ?

II n I existe pas de réponse universelle. CeIa d-éne1d du
problème posé. Ainèi un bassin versant pourra être traité à une-échelle iïtertamiliale ou interrrillageoise. La production sera
plutôt traitée à I'échelle de I'exploitation individuelle.

III - I'Eg l'tETRODEg

La gestion de terroir constitue une . méthode- de
développernênt local . EIIe vise à appuyer I t organisation de la

ture, élevage, f_orQts... ) . Elle suppose Ia
irise en "o*itê du long terme et la durée est donc une condition
sine qua non de réussite.

pour gu t iI y ait gestion, il faut une allo,cation des
ressources âux bénéficiaires (usage des forêts, droits sur les
points dreau, etc...).

CeIa suppose aussi une articulation de différents niveiux3
Ies intérêtj individuels et les intérêts générauxr le local et
le national . . . Il faut aussi une organisation paysanne adéquate
(par exemple regroupements intenrillageois type ZAER à Ia CI'IDT

au Mali) .

Lr approche contractuelle prqjet , - bénéficiaires est
egareffisableavecladéfinitiondesacteurs,deIeur
pârticipation rêspective et leurs objectifs poursuivis. I1 faut
àue lei objectifê soient clairs. Ainsi à Keita (Niger) , un
frojet a crée des diguettes pour planter des arbres fourragers
àf ols que les femrnes pensaient gu' iI s I agissait d I aménagements
pour cultiver du rnil.

l_L



11 y a donc un travail
nlanification rlar les Davsans.

mener pour réaliser

Lt approche gestion des terroirs suppose enfin une
modification des comportements : iI est nécessaire de passer
dfune attitude de conmandement à une attitude de discussion-
négociation. Pour cela il faut une autre formation des cadres.

IV - OUTTLS

La cartocrraphie grâce à des dessins facilement lisibles par
Ies paysans. Les photos satellites (SPOT) ne sont pas
interprétables conme telles par les paysans.

Les dessins, selon Ia rnéthode GRAÀP simplif iée, nontrant Ie
passé, Ie présent et lravenir sont très utiles. Ce çti compte
c I est d I amener les gens à considérer leurs responsabilités
réelles dans Ia situation.

Les échanges, les voyages. les visites. Ainsi les paysans du
Sud Sénégal sont allés au Nord du pays et ont pris conscience
des dangers de la désertification.

La parole : faire raconter les problèmes et I | évolution du
milieu en assemblée.

- La restitution : elle est importante à toutes les étapes, mais
if est nécessaire de simplifier les résultats, êt en particulier
Ies chiffres.

L2



B-

I - TEXTES DE REFERENCE

Deuxtextesavaientétéprésentés
rEléments de réflexion sur

(Y. FOURNTER)

ftCrédit agricole ou crédit

3

Ie financement localrl

ruralrf (J. p. BUSTIN) .

II - DEBATS

Les débats ont été
textes qui nravaient Pu

amorcés Par une
I I être le matin

présentation des deux
cômpte tenu du tenPs '

L€ constat est fait Par le groupe :

d|échecsdesstructurescentraliséestraditionnellesdu
crédit agricore, type cNcA-BNil, 

- q,ti a-u mieux n r arrivent
que dif f iciràmeirt -à-"-r Ë*rifib-Ë a'' exptoitation dans res

conditions sécurisées-d;J filiar"= coton (exempre Burkina

Faso, MaIi) avec, ir faut f" dire, uD certain nombre

d I intettog-"tions sur leur avenir i

derisquesiden!'içIues-,.pourlesc.E.c.(Caissesd-lEpar?'"
et de crédit) t-d; a'evialions centralisatrices avec des

unions et bureaux de pr9roii"" ".tionaux 
très développés et

dépossesseurs des initiatives locales 'l

de contradictions rnultiPles :

contradiction notoire, en tout premier lieu, entre
crédit agricole de masse, vg comntè devant être étendu

à I 'ensernble de Ia ;;;;i"tion rurale, êt çIualité de

gestion au credit agiiôole. On a nême prétendu que les
serrrices de vulgariààtion pont.ient iaire du crédit

Ie terme de c.E.c. bien gu'il existe une

murtitude drapperlations (coopératives dfépargne et de crédit'
caisses popuraires, câisses --t.,rir"= d r épârgne . et de prêts,

crédit-unions, etc. . . t q,ti recouvrent une nêrne réalité'
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. contradiction entre I I of fre de crédit fotmel liée à un

obj et pre-àeterminé ;;t - -1"" stnrctures de

développemen;---l;i"iet, 
- offices, sociétés de

Développement rurât); Lif"=-nêmes perçues comme des

émanations de I'Etat, q,t;ii 1"t souvênt- justifié de ne

pas rembour""i, - q,ti . fresente G concépt de crédit
caractérisé par des d;;-ài-itttérêts rerativement bas

(en généra1 Ëntre O et-iâ t), lequel' est ','g'"Iifié" de

ncrédit cherrr par les paysans' êt Ie crédit informel
dont le concept et re ï6ae de gestion rorsqu I iI est
maitrisé par les p"V""t= sur 1éurs ressourCes ' fait
Irobjet de taux entre 20 et 50 tr- p"tfois plus', mais

se remboursant Plus facilement;

. contradiction en ce qui concerne les c'E'C' entre la
voronté de cârtains de voir encore une fois 1 r épargne

se réinvestii dans ra produ-ction agricole, alors que

1r obsen ation d;= faits- traduit quJ 13 hiérarchie des

besoins est, €D pt"*iâi- lieu-, d t accéder à des

conditions Ëe"rrrisé-es de consen/ation des épargnes

(gue 1es. néthodes traailionnelles nrassurent plus de

façon "u.r=iài".r,tel , 
-et,-e" aisponibirité ( riquidité

permettant 
- 
t jacces à tout momenll ' sans qut il y ait

nécessairenJnù-r. visée draccéder au crédit pour une

Pàit inPortante des éPargnants i

. contradiction entre les objectifs quand iI y a

tentative âË- aerinir â"= cor-laborations (protocores
d' accord) entre proj ets de déveloPpemen
C. E. C. ; Ies logigu"=- gl.tt dif férdnies entre un proj et
dont }a durée est lirnitée dans Ie temps et qui se

trouve astreint à atïeindre des obj ectifs dans des

détaiscourtsetunréseaudec.E.C.,structures
pérennes, ;-"-; q"i. i.; Ut.rent ten's esq secondaire et

i:' :iË:ii-:"ï*::t"à;:ii;i. 
â' *ii"t"nir une activité

.contradictionencoreentrelastratégiedesbailleurs
defondsàvouloirsubstitueraux'|lnauvaisescNcAet
BNDA,T res *bonnes c. È. c. , et autres "cnat.rnglr 

g[1qgrr 3

conme alternatives unigues aux besoins de financement

est toujours présent, aujourdlhui avec les

GRÀMEEN BA^IK çri comporten! certâinement deÉ vareurs avec re
petit groupe dé- solidàrité de 5 personngs, nais dont Ie mode de

structuration du modère de rerér"nce (Bângradesh) nra rien à

envier aux cNcA "r 
-éé- qui "tr""rr" 

Iâ risqt" de déviations
central isatrices .

Les s.L.I. (société Locale drlnvestissement), inspirées par Ia
S.I.D.I.1 ou le système R.A.f .alO. (f"ttre de garantie) ' D€ sont

pas davantqge des.,ep""rà" ""iô"t. ùrres méritênt drêtre testées
à.tt= certaines situations '

agricole de masse supen/isé ' cê qur
réalisé î

nra jamais Pu être
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a Le= réglementations bancaires des bangues centrales
d'Afrique paraissent largement inspirées paf l:: nodèles du Nord'
et conçues pour s t aâresser aux activités des banques
commerciares, pour resquerres ir nrest drairleurs pap str
qu r erles soiânt- adaptéeJ compte tenu de la nature des risques
particuliers aux contexteJ des activités des économies
africaines.

5 Drautres facteurs dtexplication intenriennent bien sûr,
compétence-et efficacité du peisonnel, modes de gestion, systèmes
de rémunération du personner, ÇIuaiité du portetetille de crédits'

de I t agriculture, et -Ia capacit-é de ces dernières à

satisfaire n6roé partiellenênt Ia couverture de ces
besoins ,

que I I environnement écononique- esq sans doute aussi
important, sinon davantage, . 

g,rè -les strnrctureg elles-mêmes
en ce qui conce=t"-ii tè.i==i€e des pro-grammes.dtépargne. et
de crédit rural. II faut, dê ce point de vue, tenir compte:

. de Ia rémunération des produits agricoles, Iargenglt
influencée par 1 t évolution des cours sur les marchés
mondiaqXr I iajustement structurel avec ses composantes
d r assainissenient des f ilières avec réduction ou

suppression d;s subventions aux facteurs de production
au soutien des prix agricoles, Çtui entralnent un ef fet
reauci;"t inpoitant -sur le revenu ag':icole, - 

pouvant
engendrer ta âissuasion de recourir à I t investissement
et donc au crédit 'l

. de lrexistence de circuits de commercialisation, de

stockage organisé, pour les produits agricoles qui
conditionnent égalenênt }e revenu agricole 

'î

. de Ia concurrence d t équivalents inportés à bas prix
par rapport - aùx proaïctions locales (cas du t1z
notamment) , q"i dêmontre bien gu t à .=: en tenir au

strict "riter" 
de I I avantage comparat^if sur Ie plan

aes- prix on condamne â disparaitre certaines
produôtions locales qui 

_ 
ne peuvent soutenir Ia

"orpiraison 
sur les coûts de production.

. des pol itiqrres des banques 
_ 9-eÎlrales , êD natière de

taùx'créditèurs et de tàux débiteurs, Iê plus souvent
inadaptées """ conditions de gestion du crédit rural
1crédits de faible montant, - induisant un cott de
gestion éIevé). La_conqéquglce.en étant que dès lors
que la structure de dis€ribution du crédit est une
È""+tï, ;;tie-ci doit se conformer à la règlementation
bancaire -, ;"-.q"i ït "*pêche 

dr atteindre 1 t équilibre
d f exPloitation 

"
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II est significatif de constatqr que certaines
expériences -(cf . P. 11 du texte intitulé frEléments de
réilexion sur te f inancement localrr ) récentes
pratiquent des taux conppis entre 18 et 40 *
d t intérêts sur les crédits v ,

la difficulté à gérer les risques naturels
(sécheresse, inondation, parasitisne) ' avec des
àpproches classiques type . fonds de garantie ou
diâssurance calamités, toujours conçus au niveau
national et gérés par des bureaucraties, qui ont été
touj ours deJ écheês. Ce çri pose la guestion de
répônses adaptées à ce type de contrainte î

Ia faible évolution des capacités de gestion des
organisations paysannes pour lesquelles I rautonomie
reste encore un objectif éloigné. Les politiques
agricoles nationales, les appareils de développenent
sônt souvent encore des éIérnents contraignants d I une
telle autonomisation, alors qu I ils devraient la
favoriser.

A partir de ce constat on peut définir les objectifs
suivants:

nécessité dtagir sur Itenvironnement économiqrre, car if ne
serrrirait à fien d I avoir des structures d I épargne et de
crédit rural adaptées si I t environnement ne leur permet pas
dtexprimer leurs potentialités. I1 faut donc 3

. avoir une politique en natière de prix agricoles qui
sauvegarde Ie revenu du paysan en pemettant :

* une rémunération raisonnable des produits
agricoles,

* une protection des productions agricoles
nationales contre des éqrrivalents importés, eux-
nêmes parfois subventionnés, qui réduit
d t ailleurs à néant I I argumentation de Ia
suppression totale des subventions,

6 Au Bénin, dans Ie cas de Ia réhabilitation des CLCÀI'| et
CRCAI{ (Caisses locales et régionales de crédit agricole mutue}) '}a B.C.E.À.O. a admis que ces structures ne sont pas des banques
et forment un réseau mutualiste disposant de ses ressources
propres et ne sont pas, dê ce fait, assujetties à la
réglementation bancaire. Lranalyse faite par la B.C.E.A-O.
af iirme que pour Ia déterrnination des taux débiteurs, les CLCÀI{
et CRCÀI.! ne peuvent dépasser Ie taux df usure (soit actuellement
24,2 t) .
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* une solidarité nationale par certains mécanismes

économiques a , incitation (-liscalité, subventions '
gtc. . . ) i

organiser Ia production agricole et Ia
conmercialisation, ;;--q,ti .sPppoée - \'-existence de

marchés organisés, ItanéIioratiô; parfois des voies de

conmunication pour a"==-"ntit les zones de production

i;;=-â" la euiirée et du Bénin) i

créer les conditions per:nettant aux o'P' dtatteindre
à terure les capacité; nécess"it"= à Ia gestion de

leurs activités économiques .t donc I I autonomie et
Ieur perenïisation' tà encore' iI faut avoir 3

* une stratégie claire dans les Politiqtres
agricoles nationales '

* une stratégie identique
de déveloPPement et
déveloPPement des O'P'

que les réglementations bancaires des bangues

centrales, telles que Conçues actuellement' De Soient
pas appliquées. aux prog.ranpe.s dtépargne et de crédit
rurar (dé;;;àiiottt â oÉtenirl ' perurettant :

* de fixer librement les taux créditeurs et
débiteurs'comptetenudelaspécificitédes
conditions ae 

_gestion 
du crédit rural ,

* de laisser Ia place à I I expérimentation en

matière d'éparlne- et ae crédit rural de manière
à explorer aes 

-voies nouvelles sans contraintes'

On doit s I assurer qu t une- ^réglementation 
spécif ique

s, érabor"-" p;rt-"rioii de I t aciion et ne ra précède en

aucun cas, sous pà1"" de fermer certaines voies de

I I expérimentation '

. réduire les contradictions citées :

* élargir Ia couverture des besoins et passer drune

of fre de t'creâif âgricofe productifrt à une offre
de Ërn"lrààit rural prenant en compte I'ensemble
des besoins des ruraux, êt donc tàire coincider
offre et demande de crédit 3

+ car il nty a pas de linite exacte entre un

crédit dii pfoductif et un autre dit non

;;;il;tti (i.r s'asit d'-oL concept erroné) '
qu' iI ='"ïi"t" . 

U" I I habitat ' dê Ia
consommation, dê besoins sociaux'

au niveau des structures
serrrices assurant Ie
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I t enprunteur devra trouver Ie revenu
monétairà- poo, Ie remboursement, et. donc
agir =rri i" production agricole çri lui
procure Ie revenu monétaire;

+ car iI faut financer les besoins dits non
pr"a""tiË-(b""ôit" de soudure alimentaire
au ror"nf-de'-la mise en culture en début de

saison, qui déter:minera souvent Ia
;;;il;iio' par 1a sule) selon Ia hiérarchie
des besoins exprinés qui, - 

s I ils sont
satisfaits, Pêuvent inciler Ie -paysan à

pâ=="t à 
-i ï iri.r"=tissenent productif i

+Iecréditestdlaborduncréditàun
individu avant d I être un crédit po-ur un
objet d t investissement clairement identifié'
i"i"q,r, ir y a qbligation ,d 

I accepter une

offre aelrêdit liée â un objet (ca: Ie plus
général des composantes crédit agricole des

Ë;;j ets ) ;--"àr,,-a-itionnant I I accès pour Ie
paysan, i" crédit a de bonnes chances drêtre
mieux rrréorientérr par Ie Uénéiiéi"ir"7, au

pit" d I être détorlrné et ne j amais se

rembourser î

* ne jamais oublier
gestion du crédit

nécessité d r agir bien sûr sur res structures, si I I on

considère q,r; - r"= échecs ont été plus nombreux que res
réussites, compte tenu des approches inadaptées' L€s

actions doivent :

. privilégier les approclt"= Iocales, permettant de tenir
cornpt- â"" réali€és, dê construire des structures de

taiile naîtrisable proches des paysans î

. rechercher Ia participation paysanne à Ia gestion de

ces structures , sur de-s basês 
- sogio-économigtres qtri

doivent être assez homogènes u, per"mettant une

7 En Haiti, I , évaluation des actions de crédit agri-cole des

proj ets DRNL et DRNz de I t O. D. N. ( 1"987 ) a révélé ' Iors des

ençrêtes auprès des ngrreticiaires de crédit agricole, que res
crédits reçus, là encore pour-un-oujet précisr-étaient en fait
investis "ii'pr""ieuis 

oËj ets, €D moyenne entre z et 3 - cela
parait bien "ott"=porrqtq, 

dans un contexte de production
difficile, à Ia =ftâiegia paysanne visant à nininiser les
risques.

sles C.E.C. ont à peu près toutes connu des difficultés
rorsg'e Ia base de reur sàcie€ariat a été fondée sur ra diversité
socio-professionnerre incruant fonctionnairês r sarariés,
conmerçants, Çtui s'ei "pJi"piient 

res postes de responsabilité,

crue crédit de masse et saine
sônt antinomiques î
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association étroite à la prise de décision
responsabilisant les bénéficiaires, et une réduction
des cotts de gestion î

. associer étroitement lrépargne et Ie crédit, soit que
lrépargne est Ie préatâble au crédit, soit gue le
creâit la précède, Ie couplage étant Ie garant drune
bonne gestion ,

. permettre_ 1 t émergence de structures dans un cadre non
ètatiqu ê e , garanL de I t adhésion et de la confiance des
populàtions (discrétion, confidentialité, sécurité
sont les éléurents clés en matière d | épargne) ;

nécessité de définir des articulations adaptées entre les
différents niveaux, et aussi entre les niveaux identiçlues
dans les structures à plusieurs étages :

. ert recherchant la complémentarité, mise en liaison de
groupes de base type GRAITIEEN BAI{K avec les C. E. C. 7

évitant une construction double vers le sommet î

. avoir toujours à ltesprit que si dans une structure
type C. E. C. I avec les niveaux local , têgional et
nâLional, on a une complémentarité, Ia question
fondamentale restera Ia répartition des pouvoirs et
des centres de gestion des actions où Ia plus grande
prudence est nécessaire tantla tendance est naturelle
âe ramener trop souvent les prérogatives au niveau
national. I1 faut donc toujours se poser la question
du choix du bon niveau de gestion drune activité
précise i

. e1 laissant les niveaux intermédiaires dialogruer entre
eux, cê qqi est possible sans le concours du niveau
national - 10. Le rôIe de ce dernier pouvant être
naturellement de favoriser un tel dialogue pour la
réalisation de certaines opérations (refinancement) .

et remboursent toujours plus mal les crédits, malgré leurs
revenus réguliers, çlue ]es paysans.

eLtEtat peut jouer son rôte de tutelle de coordonnateur des
actions sans être irnpliqtré au niveau de lraction.

10 Au Bénin, la cRcAIrî de la Province Àtacora, Ia plus
liquide du réseau, a dans une période difficile pu prêter 10
rnif f ions de F. CFA à Ia CRCAITî de la Province du Zou, pour lui
permettre de compléter ses ressources en vue drun programme
expérimental de crédit rural.
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C - \nILGARISITION

Compte rendu ûu qrouPe de traval'I

L,e groupe s I est principalement concentré sur I '9r.périence
des piojét= â'n"tti efnetaif au Mali. A partir des échanges, il
ressort principalement :

1-

II serait trop limitatif de considérer, Pât exemple, gutil
ne s t agit que de rrdévelopper le pouvoir paysanrr .

Dans Ie projet O.D.N. en Haiti, oD retrouve de nultiples
partenaires (-plusieurs Ministères et Selrrices de I t Etat, lâ
-nangue ltondiJle, Ie FIDA et Ie gouvernement haitien, une
assfstance technique du FAC, dê Ia GTZ, I I fRN't' avec les
autorités régionales et guelgues organisations paysannes). On a
vu ses objedtirs varier- dané Ie temps (d'ab.ord établissenent
drun référêntiel technique en station, puis mise en place drune
Recherche-DéveloPPement ) .

La projet Grison-Garde est parti dtun constat technique et
d t une r"*renâication des paysans : refaire un barrage, ce Ç[tri a
permis de déboucher sur drautres choses.

Au projet Retail, les objectifs des financiers étaient très
clairs :-atteindre une production précise, par la double culture
et en appliquant un pàquet technôIogique intensif obligatoire
(repiquage...).

Malgré (ou grâce à) ce dirigisme, plutôt contraire à priori
à certains principes de 1 t IRAM, Ies paysans ont tous accru leur
revenu (partois tripfel , des paysans hors projet se nettent à
suivre la technique . . .

Un projet hollandais voisin, se situant dans une pratique
plus progreésive et participationniste, a donné de noins bons-resuftatJ économiques ( I t avenir dira si ses acquis sont peut-
être plus durablês. . . ) .

Lrobjectif trproductivistetr a, dans le cas du projet Retail,
rencontré les intérêts dfun grand nombre de paysansr en
srappuyant sur un diagnostic déjà posé avec Iridentification des
proLlames techniques (réhabilitation des aménagenents,
efficacité du repiquage) et fonciers.

I1 faut mentionner dans ce Projet :

aux outils
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qurune ceIIuIe Recherche-Développement existe et travaille
àvec les agriculteurs î

g', iI existe un disposili_f d t évaluation de f in de campagne

qui déf init, en âssenbf-ee villageoise, les protocoles
a, expêiirà"tâtion avec la Recherche-Déveroppenent et res
techniciens, êt çIue les res-titutions des experimentations
sontfaitesdenanièrecollectivei
que Ie projet ne maitrise Pas .tous les effets en matière de

frdif f érenciationrr ( exclusions ' tlouveaux paysans '
répercussion sur les femmes' ' ' ) î

que le système reste fragile et très dépendant des prix'

Autre exemple, en France, lraccélération du Développement

agricore a été Ëoutenùe par r. svnâiLâri=r" agricote (stratégie
Debatisse misant sur reJ structùres avec, - êD 

-mêm-e temps, . prise
en main du développement par Ià profession) ' I1 y a .bien eu

conj onction â"= int-ercts entre I t État et certaineè catégories
d I agriculteurs.

z - *é"rr"ité de différencier les objectifs inPricites et les
objectifs exPlicites

I1 est important de faire expliciter les objectifs aux

différents niveaux ou acteurrr-fonrïi"ux res prendre en compte

et pour pouvoir res confronter aux autres acteurs. r-es appareirs
de vurgarisation (au derà de rénr rôre officier) ont parfois
Ieurs Propres objectifs'

On souligne également
ou prise en êomptê de ce quGdéjt été accumuré) ' et pas

simplement ,, scièntif iquerr bu univârsitaire mais axé sur
ltinterrrention- '

Droù Irimportance aussi dtsn travail sur plusieuTs fonctions
en rnême temps : Etude nxpeiirETGn rormàtion , cê qui
impligrre que Iron incite 1es àgri"ulteurs à ne pas être seulement
producteuiË lmais ""=ri 

àxperimentateurs, formateurs - . . ) .

3 - II suffit parfois dru4e étude l:é.g:ère Pour- dénarrer (conne

constaté au Bénin1 nais ffi que te= diqglostiç ge

porr=trri.r" a"rrt t"= t"tE'J o (digPositif
6tinu dr obseffi expérimentationl
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Aucunsystèmerigideetdescendantnepeutêtreefficace!
ce dispositif doit aussi Pouvoir prendre en compte les

dif férentes catégori"" 
- 
a, agricritteurs s--elon leurs capacités,

reurs moyens de proarr"tion, - etc. . , 
- nais en faisant attention à

ra constitution des groupe" 
-- 

lt"rt_ la crainte est parfois
exprimée par res paysanê de se vbir rcrassésrf dans des rrgroupes

de- niveaurr cloisonnés) '

5 - gur Ia cnrestion des analy-seg -e-t
deg affiurs objectl.fs

nécegslté ôu rePérage
leurs gtratégl'es r !tte la

et ôe

rnrlgarl'sation .

Cequiposeleproblè.nedel|évaluationdesnéthodesde
vurgarisation qui , hat grê ..rr" abondante rittérature, est
toujours faite ae to"ttiaté partielle et partiale'

Lreffet de Ia vulgarisation en soi est souvent narginal'

onnepeutbienfairelapartq?"-^différentsfacteursles
uns par rapport aux autres, êt-i"= différents facteurs varient
souvent en même temPs'

Les choses ne sont janais trégales par ailleursrr'

Le succès du Projet Retail vient
I'ob1ig"iiô" a été faite à I'office du
p="a"èÉiott à un Prix garanti '

6-Ennatière4rapproche,.Iesenjeuxdelal|bataillel|avecla
Aançr itt sur dêux points principaux 3

entre autre du fait que
Niger dracheter toute la

I

I
il

[,
7 - une digcugsion erest eneuite engagée eur la nécegstté ou

DoD de "o"oo", 
o" ,ro"*iilità- - aioa ""ta.to" 

.oa" "oo'
chargés de gens '

Par exemple t|Vulgarisationr| ou encore surtout ||messagê,, ,

qui irnpriquent ag,rjàir, _ 
une 

--transnission en direction des

paysans, "-toi" 
g,r'oi ne devrait dif fuser des informations que

,, 
" 

r uoit d" passer de Ia vulcrarisation à un sYstème

d t aPpui aux Producteurs'
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lorsqurelles ont étÉ_. auparavant validéesr êcceptées,transforrrées pqr Ie nit ieu. - Des termes comme rtconseii " ourtéchanges techniquesrr sont plus satisfaisants. Les avis étaientcependant très partagés, tout Ie monde nrétant pas gêné pà; Ievocabulaire.

Pourtant iI ne suffit pas de changer les noms pour changerles pratiques.

. Et peut-on radicalement changer, en Àfrique, Ies rapportsentre les agents de Ia vulgarisatibn et les pairairs ? aloiË gueles 
- 
agents en qrreslion sont souvent incapaUiei personnellementou dans leurs institutions de nodifier leur travàit ?. . .

I - Pour =lfavenirn il faudlait aller plutôt vers deeconseillers .gui ,sroignt prig en cuarge par ffireetlou une collectivité
Ceci -pose de grros problèmes de formation, êt supposedtinternrenir sur toute la ttraîne de vulgarisation.

^ I1 y a peu d I exemples , en f.ait, de conseillers pris encharge par Ie milieu. Des propositions intéressantes ont étéfaites au Sénégal avec détachement de fonctionnaires (problèmesde sérection, de détachement, de formation continue. . .J .
fl semble qtr'il faille proposer des modalités différentesselon les organisations payéannes drun même pays, êt qurunedouble {épendance de ces conseillers (Etat 

"t }"y=ans) soitpréférabre au fait de ne dépendre que des seuls pây=ans.

Mais 
- 
ceci -suppose aussi ç['e res paysans aient lapossibifité de storganiser aq. 9e1â de ce que les Etats leurIlermettent. -. (9" qui est possiblè a@Ius difficiteau Mali ou au Niger).



D - ICTEUR8 ' EEIÛEFfCIâIRE8 ET GROUPE8 CIBITE8

Conpte rendu du groupe de travail

TNTRODUCTION

Àvant tout, Ie groupe
compte tous les acteurs, à

constate Ia nécessité de prendre en
tous les niveaux.

I1 ne faut pas se lirniter à identifier quelques catégories
d I acteurs et leur fonctionnement (pas seulement les acteurs
paysans) .

Les çtens ne vivent pas qu I un niveau local : it existe des
réseaux de solidarité, d I appui, de relations entre les
dif férents niveaux d t acteurs. Le rf pouvoirff des notables trouve
une justification dans les relations qu t ils maintiennent avec
leur rf baseff , Iaquelle n t hésite pas à aller présenter ses
requêtes. Exemple : Ie représentant dIOCCIR CAFE au Rwanda,
membre de Ia commission technique de Ia conmune, issu justenent
dfune des conmunes concernées. En bref, il existe des réseaux
qui relient les différents acteurs et les différents niveaux, et
iI faut les appréhender.

Egalement, il est nécessaire de comprendre le jeu des
acteurs (leurs stratégies) et de Ie replacer dans lranalyse de
la formation sociale. Quels sont les groupes les plus porteurs
de frdynamismetr et leur stratégie : ce ne sont pas toujours les
paysans les plus pauvres et les plus exploités qui réagissent.
Jusqu I où peuvent/veulent aller les notables dans leur appui à Ia
base ? (Représentativité des leaders par rapport aux besoins de
Ia base) .

I1 faut prendre en compte la notion de risques encourus par
Ies acteurs avec lesquels on veut travailler. Les acteurs
extérieurs (consultants ou nationaux non directenent Iiés au
milieu travaillé) ne courent que peu ou pas de risques. Cela
Ieur donne une position de force, dê critique, que les acteurs
locaux ntont pas toujours: ce sont eux qui subissent les
conséquences des actions menées (conséquences aussi bien
politiques qu I économiques ou sociales) .

Peut-il y avoir développement sans organisation ?
Les seuls paysans entendus par les gouvernements sont ceux qui
ont un poids économigue comment renforcer ce pouvoir
économigue ? Que faire dans les régions marginales ?

La validation dtun travail au niveau local ne se fait pas
à ce niveau local, mais par I I insertion des acteurs dans un
environnement politigue plus global (cas des ttproj ets de
développementrr au Nicaraçtua avant la Révolution) .

Le global n I est pas le rrgonf lementrr du local . Les
orientations politiques se prennent au niveau national etItdescendentrr au niveau local , iI n t y a pas de ttpolitiqne
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localerr. II existe des phénomènes au niveau national gu r on ne
peut pas appréhender au niveau local (cas des études trop
rapides gui ne s t intéressent qu r au niveau local, sans prendre en
compte Ie niveau national).

I - OttELg AeTEItRg ?

A Ia base les Orgranisations paysannes :

Les organisations préexistantes à I I action : dans quelle
mesure sont-elles impliquées dans I t action ? Question du
repérage des acteurs (cas de Haiti).

Les organisations suscitées par le projet s prendre en
compte les objectifs de lrorganisation qui se crée : objectif de
récupération de Ia rrmannerr (pas forcément critiquable, dans Ia
mesure où iI y a effectivement de I t argent à dépenser et donc à
récupérer) .

Derrière I I organisation suscitée par le projet/les
bailleurs, il existe tout un systèrne d I organisations non
(re)connues (femmes, classes dtâge, etc...). Les intenrentions
ne doivent pas casser ces organisations. Elles peuvent avoir
Ieurs obj ectif s dans I I organisation formelle suscitée,
différents sans être contradictoires (cf. 3).

La cohérence de I fAssociation formelle avec les stratégies
des acteurs joue un rôle déterminant dans son inplication dans
le développenent local. II y a des limites dtéchelles à cette
implication (les Àssociations de battage et leur renforcement
dans et par dfautres activités économiques).

I1 existe des organisations iurpl iquées dans Ie
développement, et qui ont réussi à obtenir de I t Etat gu t il
prenne en charge certaines revendications de Ia base. Mais il
peut aussi y avoir récupération de ltÀssociation par lrEtat (cas
de la distribution du lait au Brésil) .

Renvoyer Ia responsabilit,é du développement aux acteurs
locaux , c I est également diminuer les ressources directement
affectées aux populations : prise en charge par ces dernières de
fonctions çJue ltEtat ne veut/peut plus assumer.

À un niveau intermédiaire :

Les cadres nationaux, les consultants nationaux, les O.N.G.
drappui : repérer leurs jeux (cf. 3) et leurs compétences.

On constate l t émergence de gens formés qui s I intéressent au
développement de leur pays et qui sont à Ia recherche drune
autre insertion du fait de Ia difficulté de s t intégrer dans
I tadrninistration. Faut-il srappuyer systématiquement sur eux en
leur confiant des études (risques sur Ie choix de Itexpert), en
les intégrant aux projets (débat sur les modalités de leur

25



intégration
inflation sur

rémunérations et conséçrences possibles
les salaires des techniciens en Haiti) '

Ces partenaires représentent des alternatives à

1 | administration. La pratiôre de I ' rRÀM a plut-ôt consisté à

s r appuyer =rr des inai-vidus au sein de I t appà{eiI d I Etat ' }Iais
p"i?ài'r, ces partenaires ont quitté leur fonction et on nra pas
su en trouver d I autres.

c r est aussi une dimension du développement tf localisétf 3

appuyer les nationaux pour la prise- en charge du-développement
de reur pays. rtais quef est teui poids.p.oritiqr.le, reur capacités
à changer Ie développement (cps -exceptionnel du Rwanda, où -des
circonstances ae trorivaient iéunies pour permettTg à des cadres
locaux de préparer un plan de développement local) '

Quelles relations I t IRÀM peut-il établir avec ces
tf intermédiairesrr ?

IIs ne sont pas extérieurs au nilieu: leur arrivée
entraîne aés moditicttions dans la demande paysanne (analys9 par
Ie paysan de ce que représente I t intentenant ou de combien -
et- aâequation de son di=co.rrr à ce gue I t interrrenant attend de

Iui) . pfendre en compte ce phénonène âans les relations avec les
paysans.

Le projet est un acteur du rnilieu, sâ présence entralne une
nodification du comportement des acteurs -vis-à-vis de lui et
entre eux.

Les baifleurs de fonds

IIs ne sont pas monolithigues. Au contraire, ils sont
divers, même si on én a une représêntation dominante (Ajustement
structurel...).

11 existe des espaces de liberté grâce à des individus qtri
travaillent dans les institutions. Parmi eux, iI y a {9t gens
compétents qui ont les mêrnes préoccupations que nous, d I autres
dont 1es recherches vont dans fe même sens gue notre travail. I1
y a des réflexions en cours dans ces institutions (à proPos du
éystèrne Training and Visit par exemple) .

euel est le poids de ces individus dans leur institution et
leur force de changement ?

Se donne-t-on suffisamment les moyens d I identifier ces
partenaires et de travailler avec eux ?
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B - IrEg OBttECTfFg

Différences dans les objectifs des différents partenaires :

les bailleurs ont une vision et un raisonnenent
æ : aussi bien pour res fonds à dépenser (il
faut que Ie projet coûte un minimum pouT être crédible) gue
dans les rééultats obtenus (arnélioration économique pour
les |tbénéf iciairesrt ) ;

les acteurs locaux ont des objectifs économiques- et sociaux
@exprinrés et çri peuvent paraf,tre incohérents
àu* bailleurs (ienforcement du statut dfune catégorie de
gens), en rapport avec lféconomigue (il faut les moyens de
ùontrer ce statut) mais pas forcément dominant î

Ies intetnrenants . I I IRAM. Dans la pratique, I t obj ectif peut
ffirnme étant 'rla réalisation des objectifs de
certains de nos partenaires, dans le système de contraintes
( inposées par le bailleur de fonds) tt et I I environnement
global de I t intenrention. Il s t agit de comprendre les
éUjectifs et les stratégies des partenaires et de les
renforcer. Notre pratigue est une stratégie de compromis
pour atteindre cet objectif (agrandir les espaces de
liberté) .

C - !'IETEODEB ( L,À néthode et L,EB néthodes I

La méthode, c I est celle de la démarche itérative :

confronter ses hypothèses avec Ia réalité, voir si elles
correspondent ou non, revenirl etc... Crest ce va-et-vient çti
permet de percevoir Ia réalité.

Un facteur extrêmement important : Ie tenpa. Les premières
approches des acteurs sont faussées, iI faut pouvoir avoir Ie
temps de les connaître et d I affiner son analyse (Rwanda : 3 ans
de préparation pour un projet de développenent localisé) .

Ce temps est rarement donné. Même dans un projêt, Ia
guestion du temps se pose : conment dépenser I I argent .dans le
ternps donné ? I1 y a souvent I I obligation de faire des
réalisations concrètes rapidement.

Les rythmes sont différents entre les acteurs locaux, pris
entre Iturgrence de leur sunrie et Irréternitétt pour résoudre les
autres problèmes, êt les interrrenants qui se situent dans un
temps très limité.
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D - LEg OUTILS

Les outils sont liés au contexte.

La connaissance comme outils (cas des résultats dtenquêtes,
statistigues, des connaissances technigues) : Ie pouvoir de

connaissance.

Le problème n I est pas Itquels outils ?rr mais ce gu I on en
attend,

avec et pour qui ?
(qui détient le

pour quoi faire ?

L€ groupe de travail a plus particulièrement débattu à
propos de! sdatistiques qui fournissent un exemple pertinent de
ces questions :

Le résultat de nos enguêtes est fourni aux bailleurs de fonds,
mais pas toujours aux câdres nationaux qui sont ainsi exclus de
ces iirtormations : Ies institutions internationales connaissent
parfois mieux Ie pays que les nationaux.

La CMDT renvoie aux organisations paysannes Ie soin de faire
les relevés statistiques r- mais elles ne peuvent se setnrir de ces
données qui ne correspondent pas à ce qui intéresse les paysans.

Un syndicat paysan au Brési1 a monté sa propre enquête
agricolé pour veiiiier le degré de pertes sur la récolte (80 t) 'e€ exposàr ses revendications (Ies chiffres du gouvernement
estimaient les pertes à 20 t seulement) .

II faut évaluer les risques quron court à utiliser certains
outils, qui risquent de soulever des problèmes sociaux çrron ne
maîtriseia pas [enguête au Burundi, radio et vidéos au Niger) .

I1 est nécessaire de prendre en compte le temps : donner Ie
temps à nos interlocuteuri de se rendre compte de I t intérêt et
de Ia puissance de certains outils (cas des outils de
comptabil LEé/gestion de fonds) .

EN FORI.IE DE CONCLU8fON :

Ces débats nous amènent à nous guestionner sur Ia politique
de I t IIU\M, dans son choix de partenaires et dans les moyens
glr t il se donne vis-à-vis d t eux.

qui veut-on renforcer ?
pouvoir de Ia connaissance ?)
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